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Contexte 

Avant-propos  
 

La pandémie de covid, la crise ukrainienne et celle de l’énergie ont joué un 

rôle catalyseur et formateur pour la mise en place d’un outil de monitoring 

permettant d’évaluer la situation socioéconomique en Belgique, en 

particulier dans le domaine de l’emploi et de la protection sociale, et ce à 

travers différents départements.1Compte tenu de l’intérêt de disposer d’une 

vue la plus actuelle et la plus complète possible de l’évolution de la situation 

sociale, ce monitoring a été maintenu sous la dénomination du groupe de 

travail « Working Group Social Impact Crises » (GT SIC).  

 

Les chiffres font l’objet d’une mise à jour mensuelle dans le tableau de bord. 

Par ailleurs, le groupe de travail rédige chaque mois une note succincte 

complémentaire résumant les principales évolutions sur la base de ces 

chiffres. Chaque trimestre, le groupe de travail élabore une note plus fouillée 

qui donne un aperçu plus détaillé de la situation de l’emploi et de la situation 

sociale en Belgique. Les « anciennes » notes restent cependant pertinentes 

en tant que bilan de la période 2020-2022 et sont disponibles sur la page web 

du GT SIC2.   

  

 

  

 
1« Note méthodologique sur les données administratives provisoires » : Il convient de prendre en 

compte qu’une partie des séries chiffrées (et des ventilations disponibles) abordées dans la 

présente note sont provisoires ou partielles, et il est donc nécessaire de faire preuve d’une grande 

prudence lors de leur interprétation. Des informations plus détaillées sur la méthodologie, la 

périodicité et l’utilisation peuvent être obtenues auprès des institutions qui fournissent les 

données. 
2 https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-social-covid-19  

https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-assessment-research/impact-social-covid-19
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Principaux constats  
 

Évaluation générale de l’évolution de la situation 

socioéconomique  
 

Stabilité en 2025, évolutions récentes début 2026 

 

2026 

En mars 2026, des tensions ont éclaté au Moyen-Orient. Le conflit en Iran 

provoque des perturbations à l’échelle mondiale dans l’approvisionnement en 

énergie et en carburants. Même si en mars 2026, cela ne se traduit pas encore 

par une hausse de l’inflation énergétique en Belgique, les prix des carburants 

ont effectivement augmenté. En mars 2026, ceux-ci étaient de 11,9 % 

supérieurs à un an auparavant et de 13,8 % supérieurs à février 2026. Si le conflit 

perdure, il pourrait faire remonter les prix, notamment ceux de l’énergie et des 

carburants, et entraîner des répercussions sur l’économie.  

Dans le cadre de son programme de réformes, le gouvernement a décidé de 

prendre une série de mesures structurelles dans le domaine du marché du 

travail et de la protection sociale. L’une des principales mesures concerne la 

limitation dans le temps des allocations de chômage. Depuis le 1er juillet 2025, 

un régime transitoire est entré en vigueur et, à partir du 1er mars 2026, cette 

réforme de la limitation du chômage s’applique aux nouveaux arrivants. La 

phase de transition de cette mesure a débuté en juillet 2025. Au cours de 2026, 

18 036 personnes ont épuisé leur droit (source : ONEM). Le SPP IS3 estime qu’en 

janvier et février, environ 36,8 % des personnes exclues des allocations de 

chômage ou d’insertion ont basculé vers le revenu d’intégration. Il est 

important de signaler que ces chiffres sont encore très provisoires et partiels.  

Même si l’année 2026 ne fait que commencer, deux évolutions majeures se 

dessinent déjà : les tensions géopolitiques susceptibles de perturber les marchés 

de l’énergie et des carburants et d’avoir un impact sur l’activité économique, 

ainsi que l’entrée en vigueur des mesures de réforme du gouvernement. À 

l’heure actuelle, leur impact final reste incertain. Il conviendra par conséquent 

de réaliser un suivi ciblé et continu de ces deux sujets à l’aide de données 

complémentaires. 

 

 

 

 
3 Statistiques des bénéficiaires d’un revenu d’intégration – bénéficiaires exclus des allocations de 

chômage et d’insertion | SPP Intégration sociale 

https://www.mi-is.be/fr/etudes-publications-statistiques/exclus-du-chomage
https://www.mi-is.be/fr/etudes-publications-statistiques/exclus-du-chomage
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2025 

De manière générale, 2025 se caractérise par une grande stabilité, en dépit 

d’un contexte géopolitique incertain. En 2025, la croissance économique reste 

modérément positive autour de 1 % en Belgique, tandis que l’inflation poursuit 

son ralentissement pour atteindre 2,5 % en moyenne sur base annuelle.  

Le marché du travail reste lui aussi globalement stable. Le taux d’emploi affiche 

une hausse modeste de 72,3 % en 2024 à 72,8 % en 2025. Des tendances 

positives importantes apparaissent en filigrane. D’une part, nous observons pour 

certains groupes vulnérables (notamment les femmes, les personnes de 55 à 

64 ans, et les personnes originaires d’un pays hors UE-27) des évolutions 

favorables en matière d’emploi à long terme qui réduisent leur écart de 

participation au marché du travail. D’autre part, une diminution de la 

population inactive (15-64 ans)4. En effet, les chiffres montrent qu’un plus grand 

nombre de personnes issues de la population inactive ont commencé à 

travailler ou se sont mises à la recherche d’un emploi en 2025, par rapport à 

2024. Les chiffres de l’ONSS5 montrent cependant que la reprise de l’emploi des 

trois premiers trimestres de 2025 s’est interrompue au quatrième trimestre. Le 

volume total de travail effectif est resté pratiquement inchangé (3 451,9 au T4 

2024 contre 3 451 au T4 2025), mais le nombre de postes de travail a légèrement 

diminué de 0,1 % (de 4 260,3 au T4 2024 à 4.256  au T4 2025). On notera une 

croissance de l’emploi chez les plus de 65 ans, ce qui correspond au 

relèvement de l’âge de la retraite et à l’augmentation des flexi-jobs parmi les 

pensionnés. 

Dans le même temps, le taux de chômage passe de 5,8 % en 2024 à 6,2 % en 

2025. Après une tendance à la baisse durant plusieurs années suivie d'une 

stagnation en 2024, le chômage indemnisé repart à la hausse en 2025 pour 

atteindre en moyenne 288 077 (+1,1 % par rapport à 2024), ce qui laisse 

entrevoir un possible renversement de tendance dans l’évolution du nombre 

de chômeurs complets indemnisés demandeurs d’emploi. Le nombre de 

demandeurs d’emploi non indemnisés continue également d’augmenter alors 

que le chômage temporaire se régularise et recule après avoir connu des pics 

exceptionnels lors de la pandémie.  

En ce qui concerne les revenus, les revenus réels progressent modérément, ce 

qui témoigne d’une amélioration modeste du pouvoir d’achat. On constate 

toutefois des progrès notables dans la lutte contre la pauvreté depuis 2019 : les 

derniers chiffres pour 2025 (année de référence 2024) montrent une baisse 

significative tant du nombre de personnes exposées au risque de pauvreté ou 

d’exclusion sociale que de la proportion de ménages dont le revenu est 

inférieur au seuil de pauvreté. En revanche, le nombre de bénéficiaires du 

revenu d’intégration est relativement élevé au cours de 2025.  

 

 
4 Il s’agit de personnes qui ne travaillent pas et ne cherchent pas d’emploi.  
5 Analyse du marché du travail : estimations rapides de l'emploi | ONSS 

https://www.onss.be/stats/analyse-du-marche-du-travail-estimations-rapides-de-l-emploi-salarie#data
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Principales mises à jour des chiffres  
 

- Les données annuelles de l’EFT pour 2025 montrent une légère 

augmentation du taux d’emploi à 72,8 % ainsi qu’une 

augmentation du taux de chômage (6,2 %). Le taux d’emploi 

augmente surtout chez les 55-64 ans. 

- Le chômage temporaire se maintient à un niveau plutôt bas – 

surtout grâce à la météo clémente – même s’il reste élevé dans 

certains secteurs, en particulier la construction et l’industrie, avec 

une surreprésentation des hommes et des personnes à faible 

niveau d’instruction. 

- Au 4e trimestre de 2025, nous observons une très forte hausse des 

flexi-jobs, également parmi les pensionnés. 

- Sur la base de données provisoires, nous estimons le nombre de 

bénéficiaires du revenu d’intégration à environ 175 631 en janvier 

2026. Soit une augmentation de 3,2 % par rapport au même mois 

de l’année précédente (170 198). Le nombre de bénéficiaires d’un 

équivalent du revenu d’intégration peut être estimé en janvier 2026 

à environ 33 371 personnes. 

- L’inflation s’établit en mars 2026 à 1,7 % alors que l’alimentation 

devient un peu moins chère (-0,9 %). Bien que le conflit en Iran n’ait 

en mars 2026 pas encore entraîné de hausse de l’inflation 

énergétique – celle-ci restant même négative, synonyme de baisse 

des prix –, les prix des carburants ont toutefois augmenté. En mars 

2026, ceux-ci avaient augmenté de 11,9 % par rapport au même 

mois de l’année précédente et de 13,8 % par rapport à février 

2026. 
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Estimations macroéconomiques 
Dans la période post-covid, la Belgique a connu une croissance économique 

modeste autour de 1 %. En 2025, l’économie belge maintient le cap et poursuit 

sa croissance modérée autour de 1 %. Selon les prévisions, l’inflation globale 

poursuivrait sa tendance à la baisse dans les années à venir. Cette dernière 

conclusion ne tient cependant pas compte des tensions au Moyen-Orient. Si le 

conflit en Iran perdure, il pourrait faire remonter les prix, en particulier ceux de 

l’énergie et des carburants.  

Prévisions6  
Pour 2026 et les années suivantes, nous nous basons sur les perspectives 

économiques de différentes organisations.  

En Europe 

L’OCDE s’attend à une croissance économique modeste pour la zone euro, de 

0,8 % en 2026 et de 1,2 % en 2027, ce qui constitue une révision à la baisse par 

rapport aux projections de décembre 2025. En revanche, les perspectives 

d’inflation ont été revues à la hausse, avec une inflation attendue de 2,6 % en 

2026 et 2,1 % en 2027. Le conflit au Moyen-Orient engendre une grande 

incertitude. La paralysie du transport maritime dans le détroit d’Ormuz ainsi que 

la fermeture et la détérioration de certaines infrastructures énergétiques ont 

provoqué une hausse des prix de l’énergie et perturbé l’approvisionnement 

mondial en énergie et en autres matières premières essentielles. Cette situation 

fait grimper les prix, freine la demande et accentue la pression inflationniste 

dans le monde entier. Dans ces perspectives, l’OCDE part du principe que les 

perturbations actuelles du marché de l’énergie sont temporaires et que les prix 

recommenceront à baisser à partir de la mi-2026 (source : Perspectives 

économiques de l’OCDE, Rapport intermédiaire, mars 2026, OCDE7).   

 

 

 

 

 

 

 
6 Pour nous faire une idée des évolutions macroéconomiques futures, nous nous appuyons 

principalement sur des prévisions ou des estimations. Cependant, il est important de garder à 

l’esprit que ces prévisions s’accompagnent toujours d’une certaine incertitude. 
7 Perspectives économiques de l'OCDE, Rapport intermédiaire, mars 2026 | OCDE 

https://www.oecd.org/fr/publications/perspectives-economiques-de-l-ocde-rapport-intermediaire-mars-2026_b961ba49-fr.html
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Évolutions des prix 
En 2025, l’inflation annuelle moyenne8 était de 2,5 % (source : Statbel). 

L’inflation moyenne poursuit sa tendance à la baisse sur base annuelle et 

atteint ainsi à nouveau le niveau de 2021. Le tableau ci-dessous donne un 

aperçu de l’inflation annuelle moyenne totale et ventilée par sous-groupes. 

Tableau 1. Inflation annuelle moyenne, en %, au total et par sous-catégorie, 

2019-2025, Belgique 
 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Total 1,4 0,7 2,4 9,6 4,1 3,1 2,5 

Alimentation 0,8 2,9 -0,3 8,4 13,0 1,8 2,7 

Électricité 1,6 -6,4 16,2 57,1 -28,7 0,9 13,5 

Gaz naturel -6,1 -14,5 40,6 113,0 -58,0 56,5 10,3 

Carburants -0,4 -8 15 23,5 5,7 -3,4 -4,3 

Source : Statbel 

Outre les prévisions en matière d’inflation et les moyennes annuelles, nous 

disposons également des chiffres mensuels de l’inflation (source : Statbel9). 

L’inflation globale passe de 1,1 % en janvier à respectivement 1,5 % et 1,7 % les 

deux mois suivants.  

L’inflation sur les produits alimentaires (y compris les boissons alcoolisées) reste 

relativement faible et devient même négative en mars, ce qui semble indiquer 

une légère baisse des prix des denrées alimentaires : -0,9 % par rapport à 0,7 % 

en février et 0,5 % en janvier 2026. 

Pour le groupe « logement, eau et énergie », l’inflation était négative durant les 

trois premiers mois de 2026 : elle a oscillé entre -2,2 % et -3 %.  

 

 
8 « L’inflation est définie comme le rapport entre la valeur de l’indice des prix à la consommation 

pour un mois donné et l’indice de ce même mois lors de l’année précédente. L’inflation mesure 

donc la vitesse à laquelle évolue le niveau général des prix ». Pour 2026 : année de 

référence 2013 = 100. À partir de janvier 2026, la nouvelle année de référence (2025 = 100) et la 

nouvelle classification de l’indice des prix à la consommation (IPC) sont d’application. Pour plus 

d’informations, voir : FR_25_IPC-2026.pdf 
9 Indice des prix à la consommation | Statbel 

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Analyse/FR/FR_25_IPC-2026.pdf
https://statbel.fgov.be/fr/themes/prix-la-consommation/indice-des-prix-la-consommation
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Graphique 1. Évolution de l’inflation (générale, produits alimentaires, logement 

et carburants), Belgique, de janvier 2022 à mars 2026 (%) 

 

Source : Statbel (Direction générale Statistique – Statistics Belgium) 

Compte tenu des récentes tensions au Moyen-Orient et de la guerre en Iran en 

mars 2026, il est utile d’examiner de plus près les évolutions des prix de l’énergie 

et des carburants. Le graphique 2 montre l’inflation sur l’électricité, le gaz 

naturel, l’essence et le diesel à partir de 2025.  

En ce qui concerne l’énergie, l’inflation reste négative durant les trois premiers 

mois de 2026 : -9,2 % en janvier, -7,9 % en février et -4,4 % en mars 2026. Pour 

l’électricité, l’inflation s’établit à -6,6 % en mars alors qu’elle était encore à 

- 2,1 % en février. Pour le gaz naturel, l’inflation a baissé de -14,1 % en février à 

- 14,7 % en mars 2026. Sur la base de ces chiffres de l’inflation, nous ne 

constatons pour l’instant aucune hausse des prix de l’énergie, au contraire.  

Les carburants font toutefois exception à cette règle, puisqu’ils enregistrent une 

nette hausse de prix. En mars 2026, les prix des carburants avaient augmenté 

de 11,9 % par rapport à l’année précédente (voir aussi graphique 1) et de 

13,8 % par rapport à février 2026. Pour le diesel en particulier, il s’agissait d’une 

hausse de 17,7 % en mars 2026 sur base annuelle et de 19,2 % sur base 

mensuelle ; pour l’essence, il s’agissait d’une augmentation de 9,1 % sur base 

annuelle et de 11,7 % sur base mensuelle (source : Statbel).  
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Graphique 2. Évolution de l’inflation (électricité, gaz naturel, diesel et essence), 

Belgique, de janvier 2025 à mars 2026 (%) 

 

Source : Statbel (Direction générale Statistique – Statistics Belgium) 
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Évolutions sur le marché du travail 
Indicateurs du marché du travail 
Pour 2025, les chiffres annuels de l’EFT publiés en mars montrent encore une 

assez grande stabilité des principaux indicateurs du marché du travail.10 Le taux 

d’emploi augmente légèrement de 72,3 à 72,8 %, ainsi que le taux de chômage 

BIT qui passe de 5,8 à 6,3 %. Cela se traduit par une diminution du pourcentage 

de personnes inactives chez les 15-64 ans, de 29,2 % en 2024 à 28,1 % en 2025.  

Statbel a également publié ce mois-ci une série d’évolutions enregistrées sur la 

période 2000-2025. Au cours de cette période, le taux d’emploi des femmes a 

augmenté plus fortement que celui des hommes, réduisant ainsi 

considérablement l’écart entre les deux. De même, le taux d’emploi chez les 

55-64 ans continue d’augmenter de manière relativement forte depuis plusieurs 

années, ce qui leur permet de rattraper leur retard par rapport aux autres 

tranches d’âge. Même l’écart structurel important entre les personnes de 

nationalité belge et celles dont la nationalité n’est pas celle d’un pays de l’UE-

27 s’est légèrement réduit, mais reste très important à l’échelle européenne. En 

revanche, l’écart entre les niveaux de formation s’est encore creusé (avec en 

2025, un taux d’emploi de 86,0 % chez les personnes hautement qualifiées et 

de 46,7 % chez les personnes à faible niveau d’instruction). Les taux d’emploi 

des personnes qui, dans l’exercice de leurs activités quotidiennes au travail ou 

en dehors, souffrent de limitations graves ou modérées de longue durée en 

raison d’un handicap, d’une affection ou d’une maladie, suivent une 

tendance stable à légèrement ascendante, mais là encore, l’écart en matière 

d’emploi reste très important.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
10 https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage  

voir également « Mesures pour améliorer la qualité de l'enquête EFT » : 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-

chomage/note 

 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage#news
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage/note
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage/note
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Graphique 3. Taux d’emploi (2020-2025) 

 

Source : Enquête sur les forces de travail, Statbel (Direction générale Statistique - 

Statistics Belgium) 

Note : rupture dans les résultats de 2021 en raison de la refonte du questionnaire et des modifications dans 

les définitions du chômage et de l’emploi du BIT. 

 

De nouveaux chiffres relatifs aux transitions sur le marché du travail ont 

également été publiés.11 Entre 2024 et 2025, les taux de transition des personnes 

occupées restent à peu près inchangés par rapport à l’année précédente. La 

mobilité professionnelle reste relativement stable, et les personnes qui 

changent d’emploi continuent un peu plus souvent à travailler dans le même 

secteur. Chez les personnes inactives sur le marché du travail (15-64 ans), on 

observe cependant une diminution de la part de celles qui le sont restées (de 

85,8 % à 82,4 %). 12,6 % d’entre elles ont commencé à travailler et 5,0 % étaient 

au chômage un an plus tard. Sur les 2,2 millions de personnes inactives sur le 

marché du travail en 2024, 1,8 million l’était donc encore en 2025, dont un 

groupe important d’étudiants qui indiquent dans l’enquête ne pas travailler. 

On constate donc une augmentation de la proportion de personnes inactives 

qui se mettent à la recherche d’un emploi ou qui entrent sur le marché du 

travail. Cette baisse du pourcentage de personnes inactives sur le marché du 

travail qui restent inactives est la plus marquée chez les personnes hautement 

qualifiées (-15,2 points de pourcentage). 

Le taux de vacance d’emploi a encore diminué par rapport au troisième 

trimestre de 2025, de 3,84 à 3,50 %.12 Au quatrième trimestre 2025, les entreprises 

belges offraient 145 896 emplois vacants contre 159 613 au troisième 

 
11https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/transitions-sur-le-

marche-du-travail  
12 https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-vacants  

https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/transitions-sur-le-marche-du-travail
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/transitions-sur-le-marche-du-travail
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-vacants
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trimestre 2025. Le taux de vacance d’emploi reste le plus élevé dans le secteur 

de la construction et des professions libérales. Bien que davantage d’emplois 

vacants soient offerts pour des postes fixes (86,49 % de toutes les offres 

concernent des contrats à durée indéterminée), le taux de vacance d’emploi 

est nettement supérieur pour les emplois intérimaires (15,97 %) que pour les 

emplois fixes (3,12 %). Le taux de vacance d’emploi est plus élevé dans les 

petites entreprises (5,83 %) que dans les grandes et les moyennes (3,16 %). 

Tableau 2. Taux de vacance d’emploi par secteur d’activité, 2022-2025 

 

Source : Statbel, Statistiques des emplois vacants13 

     

Les données de l’ONSS relatives à l’emploi montrent – après une légère reprise 

de la croissance de l’emploi au 3e trimestre de 2025 une stagnation de celle-ci 

au 4e trimestre. Le volume total de travail presté est resté identique à celui de 

l’année précédente, mais le nombre de postes de travail diminue légèrement, 

de 0,1 %. Dans l’industrie et la construction, la tendance reste négative. Dans 

les secteurs des services commerciaux, on observe également une baisse de 

l’emploi par rapport à l’année précédente. En revanche, les services non 

commerciaux enregistrent une légère croissance.14 Chez les jeunes travailleurs, 

les chiffres de l’emploi diminuent, tandis qu’ils augmentent chez les travailleurs 

les plus âgés (65+), en raison du relèvement de l’âge de la retraite et de 

l’augmentation des flexi-jobs parmi les pensionnés. 

La demande de travailleurs intérimaires a connu au quatrième trimestre 2025 

une augmentation de 1 % en ce qui concerne le nombre de postes de travail 

à la fin du trimestre. Pour l’indicateur principal, le volume de travail en 

équivalents temps plein, on observe une baisse de 1,7 %. Toutefois, l’évolution 

diffère fortement selon le type de travail intérimaire. L’emploi intérimaire 

classique continue de reculer tandis que l’on constate une très forte 

 
13 https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-vacants  
14 Analyse du marché du travail - statistiques interactives et estimations rapides de l'emploi | 

ONSS 

4ème 

trimestre 

1er 

trimestre 

2ème 

trimestre 

3ème 

trimestre 

4ème 

trimestre 

1er 

trimestre

2ème 

trimestre 

3ème 

trimestre 

4ème 

trimestre 

1er 

trimestre

2ème 

trimestre 

3ème 

trimestre 

4ème 

trimestre 

B. Industries extractives 1,7% 1,9% 1,5% 1,2% 0,2% 2,1% 1,9% 2,9% 1,6% 1,9% 1,3% 1,2% 0,6%

C. Industrie manufacturière 5,0% 5,4% 4,8% 4,9% 3,9% 4,0% 4,0% 4,1% 3,8% 4,0% 3,6% 3,6% 3,6%

D. Production et distribution d'électricité, de gaz, 

de vapeur et d'air conditionné 4,1% 4,4% 5,4% 1,7% 6,1% 7,2% 4,7% 5,9% 2,8% 5,3% 4,6% 4,7% 2,5%

E. Production et distribution d'eau; 

assainissement, gestion des déchets et dépollution
2,7% 3,6% 4,4% 4,3% 3,6% 4,3% 4,3% 3,4% 3,7% 3,2% 4,2% 2,6% 2,7%

F. Construction 6,1% 6,1% 6,5% 6,7% 5,9% 6,3% 7,3% 7,5% 6,8% 7,1% 6,5% 6,4% 5,9%

G. Commerce; réparation d'automobiles et de 

motocycles 4,3% 4,5% 4,6% 5,0% 4,5% 4,6% 4,6% 4,3% 5,1% 4,4% 4,3% 4,4% 4,4%

H. Transports et entreposage 4,3% 4,5% 4,5% 4,3% 4,1% 4,1% 4,5% 4,2% 3,7% 4,5% 3,8% 3,9% 3,1%

I. Hébergement et restauration 8,2% 8,0% 9,1% 9,2% 6,9% 7,0% 5,3% 3,9% 4,7% 5,4% 5,3% 4,3% 5,0%

J. Information et communication 8,0% 8,4% 7,0% 6,6% 7,1% 5,9% 6,0% 5,5% 4,8% 4,9% 5,3% 4,4% 4,3%

K. Activités financières et d'assurance 3,3% 3,8% 3,5% 4,0% 3,6% 3,6% 3,7% 3,6% 3,1% 3,3% 3,1% 2,9% 3,0%

L. Activités immobilières 1,8% 2,8% 2,6% 2,5% 4,9% 4,5% 3,5% 5,0% 4,2% 6,3% 4,6% 2,4% 2,1%

M. Activités spécialisées, scientifiques et 

techniques 8,3% 7,5% 7,9% 7,6% 7,8% 7,2% 7,4% 6,9% 7,1% 5,8% 6,1% 6,6% 5,6%

N. Activités de services administratifs et de soutien
4,9% 5,6% 5,3% 5,2% 6,0% 5,2% 5,7% 5,5% 5,3% 4,3% 4,8% 5,1% 4,2%

O. Admnistration publique 3,2% 3,3% 3,2% 3,2% 3,4% 3,8% 2,9% 3,2% 3,1% 3,1% 2,5% 2,7% 2,3%

P. Enseignement 2,9% 3,4% 3,3% 3,6% 2,8% 3,0% 2,8% 2,7% 2,5% 3,1% 3,2% 2,5% 2,2%

Q. Santé humaine et action sociale 3,0% 3,0% 3,2% 3,2% 3,0% 3,1% 3,0% 3,2% 2,8% 2,9% 2,9% 2,7% 2,2%

R. Arts, spectacles et activités récréatives 3,2% 3,9% 3,8% 5,5% 4,0% 4,5% 4,6% 2,9% 3,4% 3,7% 2,5% 2,9% 2,1%

S. Autres activités de services 3,1% 3,7% 2,5% 3,6% 2,5% 3,7% 3,5% 2,4% 3,4% 3,5% 3,2% 3,7% 3,4%

Ensemble 4,5% 4,7% 4,6% 4,7% 4,4% 4,4% 4,4% 4,2% 4,1% 4,1% 3,9% 3,8% 3,5%

202520242023

Taux de vacance d'emploi -Total 

2022

https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-vacants
https://www.onss.be/stats/analyse-du-marche-du-travail-estimations-rapides-de-l-emploi-salarie#data
https://www.onss.be/stats/analyse-du-marche-du-travail-estimations-rapides-de-l-emploi-salarie#data
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augmentation des formes particulières d’emploi par l’intermédiaire 

d’entreprises de travail intérimaire (surtout des flexi-jobs)15.  

Le nombre de personnes concernées par l’annonce d’une procédure de 

licenciement collectif est relativement élevé en janvier 2026, avec 

1 081 personnes, après des chiffres relativement bas fin 2025. En février 2026, leur 

nombre est redescendu à 499 personnes. Les pertes d’emploi pour cause de 

faillite sont restées relativement stables par rapport à la même période de 

l’année précédente. 

Chômage 
Ces dernières années, le nombre de chômeurs complets 

indemnisés demandeurs d’emploi (graphique 4) a globalement diminué, à 

l’exception de la période covid. En 2024, ce nombre de demandeurs d’emploi 

a stagné à une moyenne mensuelle de 284 858. En 2025, cette tendance à la 

baisse ne s’est pas poursuivie. Selon le rapport annuel de l’ONEM : « Alors que 

le niveau était resté quasiment stable en 2024, nous observons cette année une 

hausse nette vers une moyenne mensuelle de 288 077 personnes. Cela 

représente 3 218 personnes de plus qu’en 2024, soit une augmentation de 

1,1 %. » (ONEM, 2026, p.3). Il convient de nuancer à ce sujet que le nombre de 

demandeurs d’emploi inoccupés non indemnisés (DEI-NI) (par ex. les jeunes en 

stage d’insertion professionnelle, les demandeurs d’emploi inoccupés inscrits 

obligatoirement ou librement) a augmenté ces dernières années. En 2025, ce 

nombre de demandeurs d’emploi inoccupés non indemnisés était de 

280 938 personnes en moyenne par mois. Il s’agit d’une augmentation de 8 % 

par rapport à 2024 et de 72,6 % par rapport à 2021. (Source : Rapport annuel 

ONEM16) 

Après un recours relativement élevé au chômage temporaire en 2020 et 2021, 

les chiffres se normalisent à nouveau en 2025. Entre 2024 et 2025, on observe 

une baisse de 20,5 % sur base annuelle. Par rapport à 2021, il s’agit même d’une 

baisse de 66,8 %. L’année 2025 a été marquée par de fortes précipitations et 

par l’incertitude économique tandis qu’un printemps favorable au secteur de 

la construction a contribué à la baisse du chômage temporaire (source : 

Rapport annuel ONEM). Compte tenu d’une crise énergétique imminente 

potentielle, le suivi du chômage temporaire reste pertinent.   

En 2026, un monitoring ultérieur devra permettre de déterminer comment ces 

tendances évoluent, notamment au regard de la limitation dans le temps du 

chômage (voir également l’encadré FOCUS qui suit). Ci-dessous, nous nous 

concentrons principalement sur les dernières évolutions mensuelles en matière 

de chômage complet. 

 
15 https://www.onss.be/stats/flexijobs  
16 L’ONEM en 2025 – Volume 2 : indicateurs du marché du travail et évolution des allocations 

https://www.onss.be/stats/flexijobs
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/d0cc3aedd037472d49088ecae89f13874c6f220e/rajv2025-vol2-fr.pdf?name=RAJV2025_vol2_FR.pdf&type=application/pdf
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Graphique 4. Nombre de chômeurs complets indemnisés demandeurs 

d’emploi et chercheurs d’emploi inoccupés non indemnisés, moyennes 

annuelles, par année, Belgique, 2016-2025 

  

Source : ONEM et services régionaux de l’emploi ainsi que calculs ONEM 

Chômeurs indemnisés  

Les chiffres de l’ONEM relatifs au chômage complet/indemnisé montrent qu’en 

janvier17 2026, 287 372 chômeurs complets indemnisés demandeurs d’emploi 

(CCI-DE) ont perçu une allocation. Soit 547 de moins que l’année précédente, 

autrement dit une diminution de 0,2 % sur base annuelle. Selon l’ONEM, cette 

baisse contraste avec les hausses enregistrées au cours des derniers mois.   

En février 202618, 271 965 chômeurs complets indemnisés demandeurs d’emploi 

(CCI-DE) ont perçu une allocation. Soit 15 377 de moins qu’en février 2025, 

autrement dit une diminution de 5,4 % sur base annuelle. Cette diminution est 

notamment liée à la réforme du chômage (voir encadré). Au cours de 

l’année 2026, 18 036 personnes ont déjà atteint la fin de leur droit, dont 9 029 

avec une allocation d’insertion et 9 007 avec une allocation de chômage.  

La comparaison de ces chiffres d’un mois à l’autre est moins pertinente en 

raison des effets saisonniers qui jouent un rôle important. Le graphique 5 montre 

comment le nombre de chômeurs indemnisés varie par mois et pour le même 

mois les années précédentes.  

 
17 Chiffres fédéraux des chômeurs indemnisés - Janvier 2026 | ONEM 
18 Chiffres fédéraux des chômeurs indemnisés - Février 2026 | ONEM 

https://www.onem.be/page/chiffres-federaux-des-chomeurs-indemnises---janvier-2026
https://www.onem.be/page/chiffres-federaux-des-chomeurs-indemnises---fevrier-2026
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Graphique 5. Nombre de chômeurs complets indemnisés demandeurs 

d’emploi, total, par mois, Belgique, 2022-2026 

   

Source : ONEM 
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FOCUS : Un mot d’explication sur la limitation dans le temps du droit à 

une allocation de chômage  
 

Le gouvernement De Wever a décidé de réformer en profondeur l’assurance chômage. 

Depuis 1945, le droit à une allocation de chômage complet était illimité dans le temps 

en Belgique. La loi-programme du 18 juillet 2025 limite désormais ce droit à un maximum 

de 24 mois. 

 

Pour les nouveaux entrants à partir du 1er mars 2026, cette nouvelle réglementation sera 

immédiatement d’application. Pour les chômeurs qui percevaient déjà une allocation, 

une période transitoire a débuté en juillet 2025 au cours de laquelle la durée restante 

des allocations a été fixée entre 6 et 24 mois, en fonction de la durée du chômage et 

du passé professionnel. 

 

Des exceptions s’appliquent à certains groupes qui ne sont pas soumis à cette limitation 

dans le temps, notamment : les bénéficiaires d’allocations de sauvegarde, les 

bénéficiaires d’allocations du travail des arts ou les anciens travailleurs des arts, les 

travailleurs des ports, pêcheurs de mer, débardeurs et trieurs de poissons reconnus, les 

chômeurs avec complément d’entreprise, les travailleurs en situation de handicap 

employés dans une entreprises de travail adapté, les personnes de plus de 55 ans avec 

une carrière professionnelle suffisamment longue. 

 

Par ailleurs, des prolongations sont possibles à certaines conditions : 

● pendant la période de transition : pour les personnes qui ont commencé une 

formation dans un métier en pénurie avant le 1er janvier 2026 et qui ont obtenu 

une dispense de disponibilité (prolongation pour la durée de la formation) ou 

celles qui travaillent au moins à mi-temps et perçoivent une allocation de garantie 

de revenus (prolongation tant que cet emploi est maintenu) ; 

● en cas de dispense pour une activité d’aidant proche ou en vue d’une formation 

professionnelle à temps plein (prolongation de maximum 12 mois) ;  

● prolongation supplémentaire de maximum 12 mois au moyen de périodes sans 

allocation, telles que des périodes d’emploi salarié, d’activité indépendante, de 

maternité ou d’études. 

 

Au total, 338 989 personnes ont perçu une allocation de chômage au cours de la 

période de juillet 2025 à décembre 2025 (cf. période transitoire) et sont soumises à la 

limitation du droit aux allocations de chômage. Au printemps 2026, un monitoring 

ultérieur sera lancé afin d’assurer un suivi de la fin du droit. (Source : Rapport annuel « 

L’ONEM en 2025 – Volume 2. Indicateurs du marché du travail et évolution des 

allocations. » ONEM19) 

 

Bien que la limitation dans le temps ne soit pas une mesure de crise, il s’agit d’une 

réforme importante qui aura des conséquences sur l’évolution du chômage indemnisé. 

Il est dès lors important de tenir compte de cette réforme dans le cadre du suivi futur des 

allocations de chômage dans le monitoring du GT SIC.   

 

 

 

 

 
19 L'ONEM en 2025 – Volume 2 : indicateurs du marché du travail et évolution des allocations 

https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/d0cc3aedd037472d49088ecae89f13874c6f220e/rajv2025-vol2-fr.pdf?name=RAJV2025_vol2_FR.pdf&type=application/pdf
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Chômage temporaire 

Le recours au chômage temporaire reste important dans les secteurs de la 

construction et de l’industrie (qui représentent ensemble plus de la moitié du 

nombre de chômeurs temporaires en février 2026), mais son niveau est plus bas 

que les années précédentes.20 La surreprésentation de la construction et de 

l’industrie explique pourquoi la majeure partie des personnes au chômage 

temporaire (au moins un jour du mois) sont des hommes. Les personnes peu 

qualifiées et les personnes de nationalité étrangère restent fortement 

surreprésentées. En janvier 2026, la majeure partie du recours au chômage 

temporaire était imputable à des raisons économiques. Le chômage 

temporaire pour cause d’intempéries a aussi légèrement augmenté par 

rapport à décembre 2025. Nous devons cependant être attentifs à l’évolution 

éventuelle de ces tendances à la suite de la nouvelle augmentation des prix 

de l’énergie dans les semaines à venir. 

 

Travailleurs indépendants  
En 2025, on dénombre au total 2 281 faillites chez les travailleurs indépendants. 

Il s’agit du deuxième chiffre le plus élevé enregistré sur une base annuelle 

depuis 2016 (graphique 6). Le nombre de faillites n’a été plus élevé qu’en 2023 

(2 347). Le résultat de 2025 s’inscrit toutefois dans la lignée des chiffres de la 

période post-covid. 

Graphique 6. Évolution du nombre total de faillites chez les travailleurs 

indépendants, par an, en Belgique, 2016-2025 

 

Source : Statbel 

En janvier et février 2026, le nombre de faillites chez les travailleurs indépendants 

était respectivement de 188 et 190. Il s’agit du même ordre de grandeur (autour 

de 180 à 200 faillites) que fin 2025 et début 2025.  

 
20 https://www.onem.be/statistiques/chiffres/chomage-temporaire-et-allocations-connexes  

https://www.onem.be/statistiques/chiffres-mensuels/chomage-temporaire-et-allocations-connexes
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Graphique 7. Évolution du nombre de faillites chez les travailleurs 

indépendants, par mois, 2019-2026 

 

Source : Statbel.  
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 Revenu, pauvreté et assistance 

sociale 
 

Prestations d’aide sociale et de services sociaux par les CPAS 

Avant que n’éclate la crise du coronavirus (2019), le nombre de bénéficiaires 

de l’intégration sociale était d’environ 160 000 par mois, parmi lesquels 

approximativement 147 000 percevaient un revenu d’intégration.21 

Sur la base de données provisoires, nous estimons le nombre de bénéficiaires 

du revenu d’intégration à environ 175 631 en janvier 2026. Soit une 

augmentation de 3,2 % par rapport au même mois de l’année précédente 

(170 198). Il s’agit du nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration le plus 

élevé jamais enregistré. 

Le nombre de bénéficiaires d’un équivalent du revenu d’intégration est resté 

globalement stable pendant la crise du covid (autour de 11 000 personnes). Ce 

chiffre a grimpé à environ 30 000 personnes début 2022 en raison de la guerre 

en Ukraine. Les personnes ayant fui ayant obtenu le statut de « protection 

temporaire », elles peuvent s’adresser au CPAS pour recevoir un équivalent du 

revenu d’intégration.  

En janvier 2026, nous estimons le nombre de bénéficiaires d’un équivalent du 

revenu d’intégration à environ 33 371 personnes, dont environ 19 963 personnes 

déplacées par la guerre en Ukraine. L’augmentation du nombre de personnes 

occupées parmi les personnes déplacées par la guerre ne se traduit donc pas 

encore actuellement par une diminution du nombre de bénéficiaires d’un 

équivalent du revenu d’intégration, probablement en raison d’une proportion 

élevée de travail partiel et/ou temporaire parmi les personnes déplacées en 

provenance d’Ukraine. Un an plus tôt, il y avait en effet 19 428 personnes 

déplacées par la guerre en Ukraine qui bénéficiaient d’un équivalent du 

revenu d’intégration, sur un total de 32 103 bénéficiaires d’un équivalent du 

revenu d’intégration. 

En novembre 2025, environ 289 194 personnes se sont adressées au CPAS pour 

obtenir une forme d’aide complémentaire (outre le revenu d’intégration). Ce 

chiffre est donc relativement stable par rapport à celui d’un an auparavant, 

où il était de 298 130 personnes. C’est surtout le nombre de personnes qui 

sollicitent une médiation de dettes (environ 44 000 personnes) qui reste 

relativement élevé. En novembre 2025, le nombre de personnes demandant 

une aide alimentaire est également considérable, avec 123 152 demandeurs 

selon les estimations. 

 

 
21 Voir la note de bas de page « Note méthodologique sur les données administratives 

provisoires ». 
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Revenu & pauvreté  
Les chiffres relatifs au revenu et à la pauvreté ne permettent pas un suivi rapide 

et actualisé, étant donné qu’ils ne sont généralement publiés qu’une fois par 

an. Afin d’avoir malgré tout « plus rapidement » une idée de l’évolution du 

revenu et de la situation en matière de pauvreté, nous nous basons 

principalement sur des estimations macroéconomiques et des indicateurs 

subjectifs.  

Pauvreté  

Selon les résultats de l’enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC) 

pour 2025 (année de revenus 2024)22, 16,5 % de la population belge est 

exposée au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale23 (AROPE), soit environ 

1,9 million de personnes. Dans le même temps, 10,9 % dispose d’un revenu 

disponible inférieur au seuil de pauvreté (AROP), 11,0 % vit dans un ménage à 

faible intensité de travail (LWI) et 4,9 % est confronté à une privation matérielle 

et sociale sévère (SMSD). Depuis l’EU-SILC 2019, nous remarquons une 

diminution marquée et significative sur le plan statistique tant de l’indicateur 

AROPE que AROP.  

Il subsiste néanmoins des différences significatives entre les groupes, ce qui 

montre la nécessité de poursuivre les analyses et les enquêtes à ce sujet. Au 

début de cette année, le SPF Sécurité sociale a publié un rapport24 sur le risque 

de pauvreté chez les travailleurs indépendants, mettant en lumière le rôle de 

la protection sociale ainsi que des nuances importantes lorsqu’on mesure la 

pauvreté au sein de ce groupe spécifique. 

Graphique 8. AROPE et sous-indicateurs, Belgique, EU-SILC 2019 – EU-SILC 2025 

 

Source : Statbel & Eurostat  

 
22 Risque de pauvreté ou d'exclusion sociale | Statbel 
23 Une personne est exposée au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale lorsqu’elle vit dans un 

ménage dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté (AROP) et/ou vit dans un ménage quasi 

sans emploi (QJH) et/ou est confrontée à une privation matérielle et sociale sévère (SMSD). 
24 La protection sociale amortit le risque accru de pauvreté monétaire chez les travailleurs 

indépendants | Service public fédéral Sécurité sociale 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-sociale
https://socialsecurity.belgium.be/fr/news/la-protection-sociale-amortit-le-risque-accru-de-pauvrete-monetaire-chez-les-travailleurs-20-01
https://socialsecurity.belgium.be/fr/news/la-protection-sociale-amortit-le-risque-accru-de-pauvrete-monetaire-chez-les-travailleurs-20-01
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Suivi des conditions de vie  

En ce qui concerne les conditions de vie, nous pouvons par ailleurs nous 

appuyer sur les données de l’enquête sur les conditions de vie de Statbel25 (cf. 

Infra Annual Living Conditions, IALC). Depuis le troisième trimestre 2021, cette 

enquête est mise à jour tous les trois mois avec des données trimestrielles. Depuis 

2025, Statbel publie également des chiffres annuels. De cette manière, nous 

pouvons replacer les chiffres dans un contexte plus large. Ci-dessous, nous nous 

intéressons d’abord aux chiffres annuels avant d’examiner les derniers chiffres.  

À (plus) long terme, nous voyons entre 2022 et 2024 une tendance à la baisse 

de la part de la population de 16 à 74 ans en Belgique qui indique être très 

difficilement, difficilement ou plutôt difficilement en mesure de joindre les deux 

bouts compte tenu du revenu total disponible de leur ménage (graphique 9), 

sur la base des résultats de l’enquête susmentionnée. D’environ 44 % en 2022, 

cette part était tombée à 38 % en 2024. Nous observons également une 

tendance à la baisse pour les différentes catégories de revenus, même si 

l’ampleur de cette baisse varie en fonction de la catégorie.  

Graphique 9. Part de personnes indiquant être très difficilement, difficilement ou 

plutôt difficilement en mesure de joindre les deux bouts (en %), par an, au total 

et par quintile de revenu, Belgique, 2022-2024 

 

Source : Statbel (Direction générale Statistique - Statistics Belgium), Suivi trimestriel des 

conditions de vie 

À court terme, la part de la population belge indiquant être difficilement (cf. 

très difficilement, difficilement ou plutôt difficilement) en mesure de boucler son 

budget augmente légèrement, de 36,4 % au troisième trimestre à 38,2 % au 

quatrième trimestre 2025.  

 
25 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/suivi-trimestriel  

« Ces chiffres sont issus d’une enquête dans laquelle Statbel interroge chaque trimestre quelque 

5 000 Belges âgés de 16 à 74 ans sur leur bien-être personnel et leurs conditions de vie. » 

(Source : Statbel).  

https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/suivi-trimestriel
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Depuis le début de l’enquête, aucun pourcentage inférieur à celui de 2025 n’a 

été enregistré au quatrième trimestre, même si les écarts sont faibles, à 

l’exception du quatrième trimestre de 2022 (46,7 %) et de 2023 (42,4 %).  

Certains groupes de personnes dont les chômeurs, les personnes en incapacité 

de travail de longue durée, les familles monoparentales et les personnes à 

faible niveau d’instruction restent cependant vulnérables et ont plus de mal à 

boucler leur budget. Les personnes ayant un faible revenu ont sensiblement 

plus de difficultés à joindre les deux bouts. Au 4e trimestre de 2025, 61,4 % des 

personnes dans le premier quintile de revenus (à savoir aux revenus les plus bas) 

ont indiqué avoir rencontré des difficultés à boucler leur budget.  

Graphique 10. Part de personnes indiquant être très difficilement, difficilement 

ou plutôt difficilement en mesure de joindre les deux bouts (en %), par trimestre, 

au total et par quintile de revenu, Belgique, T3 2021-T4 2025 

   

Source : Statbel (Direction générale Statistique – Statistics Belgium, Suivi trimestriel des 

conditions de vie) 

Dans le même ordre d’idées, les résultats de l’enquête montrent également 

que la satisfaction à l’égard de la situation financière du ménage reste 

relativement stable au fil des trimestres et des années. Depuis le début de 

l’enquête, ce score est en moyenne de 7 sur 10, et la médiane est également 

de 7 sur 10. Au quatrième trimestre de 2025, la satisfaction moyenne par rapport 

à la situation financière en Belgique a obtenu un score de 6,8 sur 10, la 

satisfaction médiane un score de 7 sur 10, comme au trimestre précédent. Par 

ailleurs, Statbel observe depuis le début du suivi que les chômeurs font état d’un 

score inférieur à 5 sur 10, reflétant une détérioration de leur situation financière.  

En outre, la répartition de la part de la population belge qui indique avoir 

constaté une évolution de son revenu du ménage par rapport à l’année 

dernière est restée globalement stable. Au 4e trimestre 2025, il s’agit de 15,7 % 

dont le revenu du ménage est supérieur à 12 mois auparavant, 72,3 % dont le 

revenu est plus ou moins le même et 10 % qui déclarent un revenu inférieur.    
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Les trois principales raisons d’une augmentation du revenu du ménage restent 

« l’indexation ou réévaluation du salaire » (63,1 %), « une augmentation du 

nombre d’heures de travail ou du traitement ou salaire dans le même emploi » 

(12,4 %) et « un nouvel emploi » (9,9 %).  

Les trois principales raisons (concrètes) d’une baisse de revenu sont 

« l’inaptitude au travail en raison d’une maladie ou d’une invalidité » (24,2 %), 

« la perte d’emploi – le chômage – la faillite » (13 %) et « le divorce, la rupture, 

autre changement dans la composition du ménage » (12,4 %). Ces deux 

derniers sont quelque peu surprenants, car depuis le début de notre monitoring, 

ils n’ont pas (souvent) figuré dans ce top 3. Cependant, les écarts entre les 

différentes causes de baisse des revenus sont relativement faibles. Par ailleurs, 

14,8 % évoquent « une autre raison ».  
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Évolutions sociales au sens large  
La crise ukrainienne   
Le conflit armé en Ukraine entraîne un flux de réfugiés vers l’Europe. Ce flux de 

réfugiés et leur intégration représente aussi un défi permanent pour la Belgique.  

Protection temporaire 

Depuis le début de la crise des réfugiés ukrainiens en 2022, la Belgique a connu 

un important afflux de demandes de protection temporaire, avec un pic 

marqué la première année. En 2022, plus de 63 000 personnes ont obtenu une 

attestation, mais le nombre d’attestations octroyées a considérablement 

diminué les années suivantes. Ce flux entrant persiste toutefois, ce qui indique 

que le besoin de protection reste d’actualité. Entre mars 2022 et décembre 

2025, 101 015 attestations ont été délivrées au total.  

Graphique 11. Évolution du nombre de personnes qui ont reçu une attestation 

de protection temporaire, par an, Belgique, 2022-2025 

  

Source : Office des étrangers26 

Il est probable que toutes les personnes qui ont reçu une attestation de 

protection temporaire ne sont pas restées en Belgique. Les données 

concernant les titres de séjour en cours de validité délivrés dans le cadre de la 

protection temporaire permettent d’estimer plus correctement le nombre de 

personnes résidant toujours en Belgique (source : Myria27). Selon le dernier 

rapport28, il y avait au 1er janvier 2025 63 055 personnes ayant un titre de séjour 

 
26 Protection temporaire | IBZ 
27 La migration en chiffres et en droits 2024 | Protection internationale 
28 CARTES POUR ETRANGERS ET DOCUMENTS DE SEJOUR 

https://dofi.ibz.be/fr/chiffres/protection-temporaire
https://www.myria.be/files/2024_MYRIA_Protection_internationale.pdf
https://dofi.ibz.be/sites/default/files/2025-11/STAT_Kaarten_Cartes_FR_2024.pdf
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valide délivré dans le cadre de la protection temporaire (source : OE29), ce qui 

représente une augmentation par rapport à 2023 et 2024.    

Dernières évolutions 

Le graphique 12 montre l’évolution mensuelle du nombre de personnes ayant 

reçu une attestation de protection temporaire en Belgique depuis 202330. Ce 

graphique révèle un modèle récurrent : le flux entrant est généralement plus 

élevé au cours des trois premiers mois de l’année et durant l’été, tandis qu’il est 

plus bas au printemps et qu’il redescend dans les derniers mois de l’année. De 

manière générale, ce modèle fluctuant est visible pour chacune des trois 

années observées.  

Début 2026, le flux entrant est comparable à celui de novembre et décembre 

2025. En janvier 2026, 521 personnes ont obtenu une attestation de protection 

temporaire dans notre pays et 449 personnes un mois plus tard.  

Graphique 12. Évolution du nombre de personnes ayant reçu une attestation 

de protection temporaire, par mois, Belgique, 2023-2026 

 

Source : Office des étrangers 

 

 

  

 
29 Statistiques nationales | IBZ « Les rapports concernant des cartes et documents de séjour 

renseignent sur le nombre de cartes ou documents de séjour valides au début de l’année et le 

nombre de premières cartes ou documents de séjour délivrés. Les statistiques annuelles sur ce 

thème sont mises à jour pour reprendre les données de l’année précédente dans les 9 mois 

suivant la fin de l’année de référence. » 
30 L’année 2022 n’a délibérément pas été incluse dans le graphique, car le nombre 

exceptionnellement élevé d’attestations cette année-là aurait nui à la lisibilité des autres années. 

https://dofi.ibz.be/fr/figures/access-and-stay/residency-permits-and-residence-documents/statistiques-nationales
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Accès aux soins médicaux 

Une personne qui a une attestation de protection temporaire peut s’inscrire 

auprès d’une mutualité en Belgique. Une fois inscrite, cette personne peut 

consulter un médecin généraliste, un dentiste ou tout autre professionnel des 

soins de santé pour tous les soins médicaux. Plus concrètement, l’affiliation à 

une mutualité est soumise à une série de principes spécifiques (« assurance soins 

de santé et indemnités »). Les principes et règles d’assurabilité permettent aux 

assurés, une fois correctement inscrits/enregistrés, d’avoir accès au 

remboursement des frais de santé et de bénéficier d’indemnités d’incapacité 

de travail ainsi que de maintenir ce droit (Source INAMI)31. 

Le nombre de personnes déplacées en provenance d’Ukraine sous protection 

temporaire qui sont affiliées à une mutualité belge est un indicateur qui donne 

déjà une idée un peu plus claire de leur accès aux soins de médicaux. L’Institut 

national d’assurance maladie-invalidité (INAMI) dispose des chiffres 

concernant le nombre de personnes déplacées affiliées à une mutualité 

belge32. Le graphique ci-dessous montre une normalisation du nombre 

d’affiliations à une mutualité au sein de ce groupe.  

Selon les données les plus récentes, le nombre de personnes déplacées 

d’Ukraine affiliées à une mutualité belge est de 48 209 en mars 2026.  

Graphique 13. Nombre total de personnes déplacées d’Ukraine affiliées à une 

mutualité belge, Belgique, février 2023-mars 2026 

  

Source : INAMI 

 
31 « Le droit aux soins de santé prend effet le premier jour du trimestre au cours duquel l’attestation 

d’enregistrement est délivrée et est octroyé jusqu’au 31 décembre de l’année qui suit celle où 

le droit a commencé. Tout cela a un impact sur le nombre de personnes réfugiées en 

provenance d’Ukraine inscrites auprès des mutualités. Les personnes réfugiées en provenance 

d’Ukraine qui se sont inscrites en avril 2022 auprès d’une mutualité et ont ouvert leur droit aux 

soins de santé sont en tout cas reprises dans les chiffres jusque fin 2022, car leur droit aux soins de 

santé est toujours valide. C’est également le cas s’ils n’en font entretemps plus l’usage actif. » 
(Source INAMI) 
32 Nombre total, c’est-à-dire à la fois les bénéficiaires et les personnes à charge. 
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Intégration sur le marché du travail 

Demandeurs d’emploi 

Nous disposons de données sur les Ukrainiens qui s’inscrivent comme 

demandeurs d’emploi (source : ONEM). Dans ces données concernant les 

demandeurs d’emploi inscrits (DEI), nous constatons une tendance générale à 

la hausse depuis 2022, dont l’intensité diminue à partir de 2024 (tableau 3). Les 

augmentations les plus fortes surviennent chez les demandeurs d’emploi inscrits 

volontairement (non indemnisés33) – catégorie à laquelle appartiennent 

notamment les personnes de nationalité étrangère qui intègrent le marché 

belge du travail en tant que demandeurs d’emploi – et les demandeurs 

d’emploi (non indemnisés) inscrits obligatoirement. Depuis 2024, le nombre 

mensuel de demandeurs d’emploi inscrits de nationalité ukrainienne oscille 

entre 12 000 et 14 000. Cette tendance se poursuit en 2025. 

Tableau 3. Moyennes annuelles du nombre de demandeurs d’emploi inscrits de 

nationalité ukrainienne, au total et par type 

 

Source : ONEM, à partir de données fournies par les services régionaux de l’emploi. 

Moyennes annuelles calculées par le SPF Sécurité sociale. 

En février 2026, 13 202 Ukrainiens étaient inscrits en tant que demandeurs 

d’emploi (dont 8 385 inscrits obligatoirement et 3 515 librement). Soit une 

diminution de 452 DEI ou de 3,3 % sur base annuelle. Cela représente 

également une baisse par rapport à janvier 2026, où le nombre de demandeurs 

d’emploi inscrits d’origine ukrainienne s’élevait à 13 700, soit le chiffre le plus 

élevé depuis le début du monitoring en 2022. 

 
33 Par « non indemnisés », on entend le fait de ne pas percevoir d’allocations de chômage. Il se 

pourrait notamment que, parmi les demandeurs d’emploi inscrits obligatoirement, certaines 

personnes reçoivent un équivalent du revenu d’intégration.  

Colonne 1 2021 2022 2023 2024 2025 

Total 375 3 997 10 916 12 554 12 989 

Demandeurs d’emploi 
inscrits obligatoirement 

62 2 090 6 988 8 019 8 051 

Demandeurs d’emploi 
inscrits volontairement 

163 1 683 3 477 3 925 4 010 

Chômeurs indemnisés 
demandeurs d’emploi  

139 130 180 321 625 

Stage d’insertion 
professionnelle 

11 94 271 289 303 
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Graphique 14. Évolution du nombre de demandeurs d’emploi inscrits de 

nationalité ukrainienne, par mois, 2022-2026 

 

Source : ONEM, à partir de données fournies par les services régionaux de l’emploi  
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Énergie 
En 2025, les prix de l’énergie (tarif commercial) ont continué à évoluer de 

manière relativement stable en Belgique, avec une légère augmentation au 

début de l’année, en raison de l’incertitude géopolitique croissante et des 

vagues de froid. Une légère tendance à la baisse et des fluctuations limitées 

ont suivi au cours des mois suivants. Cette situation correspond à la stabilité 

relative des prix de l’énergie en 2024. Cette évolution s’inscrit dans le cadre de 

la poursuite de la reprise du marché de l’énergie après les prix relativement 

élevés enregistrés pendant la crise énergétique de 2022 et le revirement qui a 

suivi en 2023. Pour 2026, il est toutefois encore difficile de prédire comment les 

prix de l’énergie vont évoluer, compte tenu de la recrudescence des tensions 

géopolitiques.  

Le prix du gaz naturel a augmenté de 0,2 % par rapport au mois précédent 

tandis que celui de l’électricité a diminué de 4,4 % (source : Statbel). 

Évolution de la facture annuelle moyenne 

Les chiffres34 relatifs à la facture annuelle moyenne pour l’électricité et le gaz 

naturel (pour les nouveaux contrats), mis à disposition par la Commission de 

régulation de l’électricité et du gaz (CREG), nous permettent également de 

nous faire une idée de l’évolution de ces prix. Les graphiques ci-dessous 

reflètent ces données.  

Graphique 15. Évolution de la facture annuelle moyenne35 (all-in) d’électricité 

et de gaz naturel, tarif commercial et social, clients résidentiels36, Belgique, juin 

2022 à février 2026 

 

 
34 Pour plus d’informations sur la méthodologie utilisée par la CREG, voir EvolPrix-Methodologie.pdf 
35 La facture annuelle est une simulation basée sur une consommation standard donnée, les formules et les 

fiches tarifaires publiées par les fournisseurs d’énergie pour le mois correspondant. Source : 

https://www.creg.be/fr/professionnels/fonctionnement-et-monitoring-du-marche/tableau-de-bord  
36 Pour les clients résidentiels, la facture annuelle d’électricité est calculée pour une consommation annuelle 

de 3 500 kWh avec un compteur simple. Ce profil a valeur de profil standard de consommation. Pour les 

clients résidentiels, la facture annuelle de gaz naturel était calculée pour une consommation annuelle de 

23 260 kWh. La CREG a toutefois décidé d’adapter son profil standard de consommation de gaz naturel pour 

les particuliers à une consommation annuelle plus représentative de 17 000 kWh à partir du 1er avril 2022. Il y 

a dès lors une rupture dans les résultats en avril 2022.  

https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Prices/EvolPrix-Methodologie.pdf
https://www.creg.be/fr/professionnels/fonctionnement-et-monitoring-du-marche/tableau-de-bord
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Source : Commission de régulation de l’électricité et du gaz (CREG), tableau de bord 

Début 2026, la facture annuelle moyenne pour l’électricité évolue, de 

1 265,7 euros en janvier à 1 324,1 euros en février. Selon les estimations, il s’agit 

du niveau le plus élevé depuis mars 2025 (1 372,6 euros). Pour le gaz naturel, les 

chiffres montrent une augmentation de 1 278,6 euros en janvier à 1 358 euros 

en février 2026.  

Les tarifs sociaux37 (nouveaux contrats) restent plus stables que les tarifs 

commerciaux. Le tarif social pour l’électricité passe de 885,6 euros en 

décembre 2025 à 956,3 euros en janvier et février 2026. Le gaz naturel enregistre 

une baisse limitée de 857,2 euros à 817,8 euros dans la même période. 

Il convient de noter à ce sujet qu’aucun chiffre n’est encore disponible pour 

mars 2026. L’impact potentiel des tensions au Moyen-Orient et de la guerre en 

Iran sur les prix de l’énergie en mars 2026 et au-delà n’apparaît donc pas (pour 

le moment) dans ces chiffres.  

  

 
37 La CREG calcule le montant du tarif social pour l’électricité et le gaz naturel tous les 3 mois. Le tarif social 

étant calculé en fonction du tarif commercial (le plus bas du marché), lorsque ce tarif commercial augmente 

(ou diminue), le tarif social augmente (ou diminue) également. L’augmentation (ou la diminution) des prix 

de l’énergie se répercute donc également sur le tarif social. La mesure de plafonnement du tarif social 

permet d’atténuer les hausses éventuelles. Pour en savoir plus sur le tarif social et son calcul : Tarif social | 

CREG : Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz. Veuillez noter que les chiffres ci-dessus reflètent 

la facture annuelle moyenne basée sur le tableau de bord de la CREG. 
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https://www.creg.be/fr/consommateurs/prix-et-tarifs/tarif-social
https://www.creg.be/fr/consommateurs/prix-et-tarifs/tarif-social
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Impact potentiel sur le pouvoir d’achat 

Les prix élevés de l’énergie exercent potentiellement une forte pression sur le 

budget des ménages. Étant donné les prix de l’énergie relativement bas à partir 

de 2023, cette pression « potentielle » semble cependant avoir diminué. Selon 

les dernières données EU-SILC 202538, 4,2 % de la population belge avait des 

difficultés pour chauffer suffisamment leur habitation. En 2024, 2023 et 2022, ce 

pourcentage était respectivement de 4,8 %, 6 % et 5 %.  

Nous pouvons comparer le rapport entre le revenu disponible équivalent 

médian annuel basé sur l’EU-SILC 2025 (revenus de 2024)39 et la facture 

annuelle (simulée) d’électricité et de gaz naturel pour une consommation 

standard au fil du temps. Entre janvier et février 2026, cette facture annuelle 

moyenne d’électricité représentait environ 4 % du revenu médian annuel, et 

4 % pour la facture annuelle de gaz naturel, ce qui est globalement conforme 

aux pourcentages de 2024 et 2025.  

Le rapport entre la facture annuelle d’électricité simulée pour une 

consommation standard et le seuil de pauvreté (basé sur l’EU-SILC 2025) pour 

une personne isolée40 était d’environ 7 % en février 2025. Un an plus tard, en 

février 2026, ce pourcentage était aussi de 7 %. Pour le gaz naturel, ces 

pourcentages étaient d’environ 8 % en février 2025 contre 7 % en février 2026. 

Une consommation standard d’électricité et de gaz représentait donc en 

février 2026 environ 14 % du seuil de pauvreté pour une personne isolée (contre 

près de 16 % en février 2025). Pour un couple avec 2 enfants, ce pourcentage 

était de 7 % en février 2026 (contre 7 % en février 2025).  
Il convient de noter que ces chiffres ne sont présentés qu’à titre indicatif de 

l’impact potentiel sur le revenu médian du ménage et sur un revenu se situant 

au seuil de pauvreté et de leur évolution. Ces chiffres ne sont pas différenciés 

en fonction de situations concrètes et ne reflètent donc pas les proportions 

réelles de la consommation par rapport au revenu.  

 

  

 
38 Source : Statbel, Eurostat [ilc_mdes01] 
39 Le revenu médian des ménages et le seuil de pauvreté ont été indexés dans les calculs, 

conformément aux indexations des prestations sociales. Voir 

https://socialsecurity.belgium.be/fr/chiffres-de-la-protection-sociale/publications-

statistiques/indexation-des-prestations-sociales  
40 Seuil de pauvreté pour une personne isolée sur base annuelle = 18 780 euros (non indexé) (EU-

SILC 2025). 

https://socialsecurity.belgium.be/fr/chiffres-de-la-protection-sociale/publications-statistiques/indexation-des-prestations-sociales
https://socialsecurity.belgium.be/fr/chiffres-de-la-protection-sociale/publications-statistiques/indexation-des-prestations-sociales
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Incapacité de travail et invalidité 
 

À l’heure actuelle, nous ne disposons pas de nouveaux chiffres par rapport à la 

dernière mise à jour. Pour davantage d’informations et de précisions 

concernant l’évolution du nombre de personnes en incapacité de travail et en 

invalidité, nous vous invitons à consulter la mise à jour trimestrielle du 8/10/2025. 

   

 


